BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 22 OCTOBRE 2009 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le dérapage raciste anti blanc de la patronne d’AREVA continue de faire des vagues 
Dimanche dernier, à Deauville, au « Women’s forum global meeting » — en français dans le texte — Anne Lauvergeon, présidente d’AREVA, avait déclaré : 

« A compétence égale, eh bien, désolé, on choisira la femme, ou l’on choisira la personne venant d’autre chose que le mâle blanc, pour être clair ». 
Cette discrimination à l’emploi a suscité la création d’un « collectif des mâles blancs » 
Oui, et le standard d’AREVA est saturé. D’autant que la direction n’aide pas les agents travaillant au 01 34 96 00 00. 
Elle a aggravé son cas en déclarant : « Nous venons d’un monde qui était profondément masculin. Si nous voulons une vraie diversité — diversité homme/femme, diversité culturelle, diversité d’origines — à un moment donné il faut effectivement des actes positifs, pas des actes positifs gadgets, parce que je trouve cela humiliant. Il faut des compétences mais à compétences égales, on choisira autre chose que le mâle blanc ! »
La politique raciste de l’entreprise est donc confirmée.
L’affaire va maintenant être portée sur le terrain judiciaire.

Oui, Fabrice Robert, le président du Bloc identitaire, a demandé au procureur et au doyen des juges d’instruction de Lisieux d’intervenir contre ces propos explicitement discriminatoires et racistes. 

De son côté et au nom de l’AGRIF, Bernard Antony a chargé Maître François Wagner de déposer –je cite — « la plainte qui s’impose pour les stupéfiants propos sexistes et racistes de Madame Lauvergeon ». 
Un procès aura donc lieu contre Anne Lauvergeon, éminente représentante française de la superclasse mondiale.
Quant à Carl Lang, il s’adresse ironiquement à Louis Schweitzer président de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité ; il demande à la Halde de dénoncer avec vigueur ces propos discriminatoires qui touchent les travailleurs français dans leur propre pays.
Vingt‑sept ans après le crime, le père de la victime organise l’enlèvement du meurtrier, et oblige la justice française à agir !

Ce ne pourrait être qu’un fait divers de plus. Mais cette affaire révèle les dysfonctionnements de la justice. Revenons en arrière. En 1982, une jeune fille de 14 ans, Kalinka, est retrouvée morte. Pour le père de la victime, monsieur Bamberski, le décès serait dû à une injection intraveineuse suspecte pratiquée par le beau-père, le docteur Krombach, dans l’intention d’abuser de la jeune fille. Or, ce médecin allemand avait été condamné par contumace mais jamais extradé. Il a aussi été condamné en Allemagne pour d’autres affaires d’abus sexuels et d’escroqueries. 

Le site « justice pour Kalinka » retrace toutes les péripéties de la longue procédure engagée contre le docteur Krombach. Pendant vingt‑sept ans, le père de la victime a traqué le meurtrier de sa fille. La semaine dernière, il a organisé l’enlèvement du meurtrier. Qui a été déposé menotté et bâillonné à Mulhouse par des hommes de main. Puis récupéré par la police, incarcéré et transféré à Paris.

Que risque aujourd'hui le père de la victime ? 

Selon son avocat, interrogé par L’Express (21/10), « s'il est renvoyé devant le tribunal correctionnel, il faudra justifier que l'on condamne le père de la victime qui aurait remis à la justice l'auteur des faits, alors que depuis 14 ans, date de la condamnation aux assises, cette même justice ne se montrait pas très active sur le dossier. Ce sera un débat intéressant. » 
Brèves françaises 
Les incidents ethniques lors des mariages 
incitent à légiférer 
Le député de Béziers, Elie Aboud, devrait déposer une proposition de loi tendant à l’interdiction des drapeaux étrangers lors de la célébration des mariages civils. La présence de ces drapeaux, entraîne selon les maires, des désordres publics et même des heurts communautaristes.

Capgemini emploie plus d’Indiens que de Français 
La société de services informatiques Capgemini emploie à l’heure actuelle plus de 20.100 salariés indiens, soit une centaine de plus que de Français. En fait, en France, la société gèle les emplois et licencie selon diverses procédures plus ou moins directes. Cette année 2.500 personnes auront été employées par le groupe Capgemini, contre 4.000 l’an dernier.

Il s’agit bien d’une stratégie de la part de Capgemini, qui veut se « rapprocher de ses clients ». Cette situation, radicalement nouvelle, devrait être officialisée cette semaine par la direction du groupe. Les bienfaits de la mondialisation permettent cependant de tenir le sommet de la formation qui devrait formaliser cette nouvelle orientation… à Chantilly.

Brèves internationales 
Aux Etats‑Unis, les pro‑vie marquent des points 
La campagne pro‑vie 40 days for life, quarante jours pour la vie, affiche des résultats encourageants : 306 enfants sauvés de l’avortement, 3 employés d’avortoirs démissionnaires et un centre d’avortement du Montana fermé en novembre prochain. Lorsque la mobilisation est réelle, des solutions sont donc possibles.

Benoît XVI rappelle au représentant de l’Union européenne que les valeurs chrétiennes sont au fondement de notre civilisation 
(Le forum catholique)

Lundi 19 octobre, Benoît XVI a reçu le représentant de l’Union européenne auprès du Vatican. Il a rappelé, je cite, « l’inspiration décisivement chrétienne des pères fondateurs ». Il a ainsi souligné que non seulement l’Europe comme espace géographique était chrétienne, mais encore que le projet de construction de l’Union européenne, avait des racines chrétiennes. Ces valeurs doivent nourrir l’Europe d’aujourd’hui. « Il est important que l’Europe ne laisse pas son modèle de civilisation se défaire pan par pan. Son élan originel ne doit pas être étouffé par l’individualisme ou l’utilitarisme. 

Le British national Party à la BBC 
Le parti national britannique (ou BNP) est invité aujourd’hui à participer à un débat télévisé sur la BBC. Nick Griffin, chef du parti, répondra aux questions des téléspectateurs à une heure de grande écoute lors de la populaire émission « Question Time ».

Les réactions effarouchées ou forcenées n’ont pas dû manquer ?

Effectivement, on annonce des manifestations « anti-fascistes » (sic) ainsi que des actions en justice et de nombreuses protestations ont été envoyées à la BBC. Il s’agit pourtant d’un débat contradictoire, puisque le chef du parti national britannique, qui refuse tout non blanc dans ses rangs, aura à ses côtés un écrivain noir et une responsable des Conservateurs d’origine asiatique.

Que disent les opposants à la tenue de cette émission ?

Il est soutenu que les règles d’adhésion au parti, qui n’accepte que des Britanniques de souche, étant contraires au droit britannique, la télévision devrait ostraciser le BNP. C’est en ces termes que le ministre responsable du Pays de Galles a protesté. En somme, il est demandé à la première chaîne de télévision britannique d’aller au-delà de la sentence des juges, qui ne demandent qu’une révision des statuts du parti.

Grèce : les socialistes impriment leur parque 
Pour leur retour aux affaires, les socialistes grecs opèrent un virage anatolien et anti-grec. Papandreou a ainsi réservé sa première visite à l’étranger au gouvernement musulman d’Ankara. Il a affirmé sa volonté d’accélérer l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne. Par ailleurs, il a décidé la suppression du Ministère de Thrace et de Macédoine. Celui-ci veillait à la stricte défense des intérêts de la Grèce face aux revendications de la République de Skopje et de la Turquie, s’agissant de la Thrace grecque. Autant de reniements qui ne sont pas du goût de la majorité du peuple grec. Les quinze nouveaux députés du LAOS, le parti de la droite nationale grecque, devront faire entendre leur voix au Parlement.

La phrase du jour 
« Il faut avouer qu'on s'en fout du patrimoine » 
Cette déclaration fait partie d’un long texte signé de « quelques casseurs » néanmoins anonymes, et publié par Le Monde en ligne. Ils revendiquent les violences qui ont paniqué les familles dans le centre de Poitiers samedi 10 octobre. Extraits : 

« Y a d'la casse. Un institut de beauté, une agence de voyage, une librairie catho, une bijouterie, départ de feu à la Direction du Travail, une banque… […] Le plus vieux baptistère de France a été baptisé […]. Il faut avouer qu'on s'en fout du patrimoine. »

En effet, le baptistère Saint‑Jean a été recouvert de slogans anarchistes. Et une plaque posée en 1929 en l’honneur de Jeanne d’Arc a été arrachée du mur d’un hôtel particulier. Les graffitis ont été effacés, mais la plaque de marbre sera-t-elle restaurée ?

Huit personnes ont été condamnées en comparution immédiate dont trois à des peines de prison ferme avec mandat de dépôt. Le procureur, qui avait requis des condamnations plus lourdes, a fait appel. Iront-ils inaugurer les cellules de la prison de Vivonne contre laquelle ils manifestaient ? 

Le chiffre du jour 
C’est trois ! Trois, le nombre d’Afghans clandestins qui ont pris place mardi soir dans un vol « groupé » à destination de Kaboul. Ce qui a permis à Martine Aubry de dénoncer « les charters de la honte ». Entendez par charter un « avion spécialement affrété ». L’avion venait de Londres et a fait escale à Roissy. 

Les trois Afghans expulsés depuis la France sont à Kaboul. Ils ont été reçus par un fonctionnaire français. C'est la France qui paie l'hôtel, c'est la France qui va payer leur réinstallation et c'est la France qui va les accompagner individuellement", a expliqué le ministre de l'Immigration Eric Besson lors des questions d'actualité à l'Assemblée Nationale. Nous voilà rassurés.

Le prix du mauvais goût 
L’ancien musée des Arts océaniens et africains, le Palais de la porte Dorée, aujourd’hui « cité de l’Immigration », est l’un des plus beaux bâtiments des années 30. Jacques Toubon, président de la Cité de l’Immigration, en trouve la façade trop froide, monumentale et solennelle. Pour attirer les jeunes, rien ne vaut de l’art contemporain ludique ! Le Japonais Tadashi Kawamata va donc affubler cette magnifique façade Art déco d’une immense installation en forme de nasse, un « nid » dont rien ne dit qu’il sera éphémère. 

La Commission des Monuments Historiques a donné son blanc-seing à l’opération parrainée par un ancien ministre de la Culture. A qui nous décernons le prix du mauvais goût.

Et voici la bonne nouvelle du jour 
La deuxième journée d’étude de la réinformation aura lieu samedi prochain à Paris 
Au programme de la Fondation Polémia : comment s’affranchir de la tyrannie médiatique ? Comment développer et propager une culture de la dissidence ?

Parmi les conférences : la fabrication de l’opinion par les sondages, comment échapper à l’influence des images ? Comment utiliser les statistiques pour réinformer ? La réinformation par l’histoire, par l’imaginaire et par l’action.

Bien sûr, de nombreux réinformateurs seront présents.

Inscriptions sur www.polemia.com 
